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n° 130 550 du 30 septembre 2014

dans l’affaire x / V

En cause : x

agissant en tant que représentant légal de

x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 mai 2014 par x agissant en tant que représentant légal de Hawaou

BARRIE, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, prise le 24 avril 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 juillet 2014 convoquant les parties à l’audience du 22 septembre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. HENRION, avocat, C.

FONTEYNE, tuteur, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes guinéenne, d’origine ethnique peul, musulmane. Vous êtes née le […]

1998 à Pita en Guinée et vous y avez vécu jusqu'à votre départ du pays. Vous avez 16 ans.

Vos parents décèdent au Sierra Léone lorsque vous êtes enfant et vous êtes élevée par votre tante

paternelle, [D. B.], et son époux, [S. B.].
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Votre oncle est commerçant et il voyage régulièrement au Sierra Léone où il a une autre épouse, x.

Début 2013, votre oncle commence à toucher certaines parties de votre corps.

En janvier 2013, il informe votre tante qu’il veut vous épouser. Vous vous y opposez de même que votre

tante. Votre oncle vous menace alors de vous déscolariser et vous menace de mort.

En mai 2013, votre oncle essaie d’abuser de vous. Votre voisine, Mme x, entend des cris et avertit votre

tante. Vous vous enfuyez chez Mme x. Votre tante vous avoue alors que son mari veut vous prendre

comme épouse.

Trois jours plus tard, votre oncle part au Sierra Léone mais vous prévient que le mariage sera célébré

en juin 2013.

Pendant ce temps, votre tante vole l’argent de votre oncle et elle organise votre voyage.

Mme x vous emmène à Conakry chez Mr x, un passeur. Ce dernier vous obtient un faux passeport et un

visa.

Le 15 juin 2013, vous quittez le pays. Le lendemain, vous arrivez en France. Le passeur contacte alors

votre frère, [A. B.] (SP. […] – CGRA […]), qui vous emmène, le même jour, en Belgique.

Vous introduisez une demande d’asile en Belgique le 2 juillet 2013.

En novembre 2013, votre soeur, [M. B.], arrive en Belgique via la procédure de regroupement familial

pour rejoindre son mari [A. S. B.].

Quant à votre frère, [A. B.], de nationalité sierra léonaise (SP. […]– CGRA […] - N° national […]), il a

introduit une demande d'asile le 27 juillet 2001 et il a obtenu le statut de réfugié le 3 mai 2006. Le 2

mars 2009, votre frère a acquis le nationalité belge par naturalisation.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, vous basez votre demande d’asile sur un projet de mariage forcé avec le mari de votre tante

paternelle. Toutefois, vos propos sont restés incohérents et invraisemblables et, de façon générale, vos

déclarations manquent de consistance. Ce constat ne permet pas de croire que vous avez vécu les faits

à la base de votre demande d’asile tels que vous les relatez.

Tout d’abord, vous déclarez que votre oncle voulait vous épouser car votre tante n’arrivait pas à lui

donner des enfants. Vous précisez que votre oncle avait une cinquantaine d’années, qu’il avait épousé

votre tante quand ils étaient jeunes et qu’il avait une autre épouse au Sierra Léone avec qui il n’avait

pas non plus d’enfants. Or, vu que votre tante avait déjà environ 45 ans, que cela faisait donc de très

nombreuses années qu’ils étaient mariés et qu’ils n’avaient toujours pas d’enfants et vu que son épouse

au Sierra Léone n’arrivait pas non plus à lui donner un enfant, le CGRA s’étonne que votre oncle ait

attendu d’avoir 50 ans avant de chercher une épouse capable de lui donner une descendance. Le fait

qu’il ait attendu toutes ces années est d’autant plus invraisemblable que votre oncle était riche et qu’il

avait donc les moyens de prendre d’autres femmes pour épouses et de subvenir à leurs besoins (voir

notes d’audition au CGRA pp.5, 13, 16-17 et 21).

Par ailleurs, vous déclarez avoir reçu des demandes en mariage avant janvier 2013 de la part

d’hommes mariés dont certains avaient déjà plusieurs épouses. Interrogée sur la réaction de votre oncle

à toutes ces demandes, vous dites que votre oncle s’y opposait et disait que ces hommes étaient « fous

et malades » car vous étiez encore « une gamine ». A la demande d’expliquer cette incohérence, vous

déclarez qu’il voulait ainsi avoir un oeil sur vous car c’est lui qui voulait vous épouser (voir notes

d’audition au CGRA pp.21-22). Toutefois, il n’est pas crédible que votre oncle traite des hommes

voulant épouser une adolescente de fous et de malades pour ensuite épouser lui-même une
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adolescente. L’inconsistance de vos propos à ce sujet jette également un sérieux discrédit sur la

véracité de votre récit.

De plus, il ressort de vos dires que vous avez été élevée par votre tante et son époux, que vous appelez

votre tante « maman » et que les gens ne savent pas qu’elle n’est pas votre mère biologique. Dès lors, il

est étonnant que votre oncle, riche vendeur et revendeur de produits alimentaires, mette sa réputation

en jeu en épousant celle qui était considérée être la fille de son épouse (voir notes d’audition au CGRA

pp.8, 16, 20).

Par ailleurs, vous ignorez si votre tante ou d’autres femmes de votre famille ont été mariées de force. Le

CGRA estime que vous auriez pu vous renseigner sur ces points importants, notamment auprès de

votre tante qui vous a élevée, qui vous considérait comme sa propre fille et qui était opposée à votre

mariage (voir notes d’audition au CGRA pp.16-22). Par conséquent, le CGRA ne peut envisager que le

mariage forcé découlerait d’une coutume familiale et que vous seriez soumise à une telle contrainte.

En outre, selon vos dires, votre oncle vous a menacée en janvier 2013 de vous déscolariser. Toutefois,

le CGRA remarque que vous avez continué vos études jusqu’au jour de votre fuite du domicile de votre

oncle, soit jusqu’au mois de mai 2013, et que vous n’avez pas su expliquer cette incohérence (voir

notes d’audition au CGRA pp.4, 8, 19). Par conséquent, les menaces de votre oncle de vous

déscolariser ne sont pas crédibles.

Dès lors, au vu de cette accumulation d’éléments incohérents et invraisemblables qui portent sur les

différentes parties de votre récit (votre scolarité, les motivations de votre oncle à vous épouser, la

position de votre oncle quant au mariage d’une adolescente, les traditions familiales), la réalité de votre

mariage forcé n’est pas établie.

Au surplus, le CGRA constate que vous êtes arrivée en Belgique le 16 juin 2013 et que vous avez

introduit une demande d’asile seulement le 2 juillet 2013, alors que la loi vous impose un délai de huit

jours ouvrables pour introduire une demande d'asile à partir de votre entrée sur le territoire belge (article

50 al.1 de la loi sur les étrangers). Vous expliquez que vous êtes venue demander une protection

internationale lorsque votre frère, [A. B.] (SP. […]– CGRA […]), a appris que « des gens comme moi

peuvent venir quelque part et demander protection ». Cette explication semble étonnante au vu du fait

que votre frère avait lui-même introduit une demande d’asile 2001 et que le statut de réfugié lui a été

reconnu (voir notes d’audition au CGRA pp.6 et 12).

De plus, le CGRA rappelle que votre frère a introduit une demande d’asile en Belgique le 27 juillet 2001,

qu’il a déclaré être de nationalité sierra léonaise, né au Sierra Léone de parents sierra léonais, ayant eu

des problèmes avec les rebelles dans ce pays (voir copie de son questionnaire daté du 21 décembre

2001 pp.1, 4, 8) et qu'il a acquis la nationalité belge par naturalisation le 2 mars 2009. Dès lors que le

pays dont vous avez la nationalité et dans lequel vous avez résidé à savoir la Guinée est différent du

pays dont votre frère a la nationalité à savoir le Sierra Léone et depuis le 2 mars 2009 la Belgique, que

vous invoquez des faits différents de ceux de votre frère et que l'examen de votre demande d'asile se

fait sur base individuelle (votre récit d'asile ayant été jugé non crédible), le CGRA ne peut vous

reconnaître la qualité de réfugié.

Pour ce qui est de la situation sécuritaire générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant

de cette année 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres

actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des

élections législatives. Celles-ci se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et aucun incident

majeur n’est à relever depuis lors. La proclamation des résultats provisoires donne le parti au pouvoir

vainqueur. Les dysfonctionnements dénoncés par l’opposition sont en cours d’examen par la Cour

suprême. L’article 48/4 §2C de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la

vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit

armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à

l’octroi du statut de protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un

conflit armé. Par ailleurs, il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une

situation de violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de

l’ensemble de ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en
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Guinée face à une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013).

Finalement, les documents que vous déposez, à savoir les résultats d’un test génétique affirmant que

vous êtes la soeur d’[A. B.] et la copie de la carte d’identité de ce dernier certifient que vous êtes frère et

soeur sans toutefois permettre de confirmer que vous avez dû quitter votre pays, la Guinée, par crainte

d’un mariage forcé avec votre oncle.

Au vu de ce qui précède, le CGRA estime que, bien que vous êtes mineure, ce dont il a été tenu compte

tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenue à rendre crédible votre crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel d'encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique ».

2. La requête et l’élément nouveau

2.1.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.

2.1.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.1.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.1.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de l’acte

attaqué.

2.2. Par une note complémentaire du 3 septembre 2014, la partie défenderesse dépose un élément

nouveau au dossier de procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».
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4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil considère peu pertinents les motifs liés à la menace de déscolarisation de la requérante

et à la date de l’introduction de sa demande d’asile. Il constate toutefois que les autres motifs de la

décision querellée sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait

siens, estime qu’ils suffisent à conclure que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en

reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or,

en l’espèce, les déclarations de la requérante et les documents qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des

griefs déterminants soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate

des faits réellement vécus, en particulier qu’elle aurait été contrainte d’épouser son oncle.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire adjoint a

procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations de la requérante et des pièces qu’elle

dépose à l’appui de sa demande d’asile, lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de

l’ensemble des éléments du dossier administratif. Au vu des incohérences du récit de la requérante, la

partie défenderesse a légitimement conclu que les faits de la cause ne sont pas établis.

4.4.2. Le Conseil ne peut se satisfaire des explications fournies par la partie requérante dans l’acte

introductif d’instance, lesquelles se limitent à contester les motifs déterminants de l’acte attaqué par des

explications qui relèvent de l’avis personnel, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à

renverser les constats posés par la partie défenderesse.

4.4.2.1. Ainsi notamment, l’explication, selon laquelle l’oncle de la requérante, dans l’espoir d’avoir un

enfant, aurait attendu plusieurs années avant de prendre une seconde épouse plus jeune que la

première et aurait encore patienté plusieurs années avant d’épouser la requérante, ou encore les

affirmations telles que « Les propos de l’oncle de la requérante à l’adresse des prétendants de la

requérante peuvent […] être interprétés comme étant une manière de les discréditer afin que la tante de

la requérante ne les considère pas comme des époux potentiels […] Il est probable que l’oncle de la

requérante ait considéré qu’elle avait passé un cap et qu’elle avait désormais l’âge de se marier » ne

sont nullement convaincantes et ne justifient pas les incohérences épinglées par la partie défenderesse.

4.4.2.2. De même, le Commissaire adjoint a pu, sans démontrer que l’oncle de la requérante « était

connu » ou qu’il était « attaché à une quelconque réputation » ou encore que les mœurs en Guinée

seraient les mêmes qu’en Belgique, souligner l’invraisemblance de la situation exposée par la

requérante ; le fait que « l’oncle de la requérante n’a aucun lien de sang avec cette dernière et qu’il

n’était en aucun cas considéré comme son père » n’altère pas le caractère invraisemblable de cette

situation ; il appartient à la partie requérante d’établir que les mœurs seraient différentes dans le pays

d’origine de la requérante et l’affirmation selon laquelle « les mariages consanguins [sont] fréquents en

Guinée » n’est nullement étayée.

4.4.2.3. Le Conseil rejoint également le Commissaire adjoint en ce qu’il estime invraisemblable que la

requérante ignore si sa tante ou d’autres femmes de sa famille ont été mariées de force. Une fois

encore, le Conseil est d’avis que les explications factuelles avancées en termes de requête (« elle

n’avait que peu de contact avec les femmes de sa famille », « la différence d’âge [avec sa tante] »,

« avant que l’oncle de la requérante manifeste son intention de l’épouser, la requérante n’avait pas de

raison de s’interroger quant à cet élément ») ne sont aucunement convaincantes : une personne placée

dans les mêmes circonstances que celles invoquées par la requérante aurait été capable de répondre à

cette question élémentaire de la partie défenderesse.

4.4.2.4. En outre, le fait que « le frère de la requérante [a] donné des indications quant à l’identité de

cette dernière et de leurs parents lors de sa demande d’asile » est sans incidence sur l’appréciation des

faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection internationale. Le Conseil souligne aussi que

la minorité de la requérante ne permet pas de justifier les incohérences importantes de son récit. Celui-

ci ne paraissant pas crédible, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante le bénéfice du doute qu’elle

sollicite en termes de requête.
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4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART C. ANTOINE


